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La seance est ouverte a 21 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Georgie 

Rapport du Secretaire general sur la situation en 

Abkhazie (Georgie) (S/1994/725) 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general concernant la situation en Abkhazie 
(Georgie), document S/1994/725. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1994/781, qui contient le texte d’un projet de 
resolution etabli au cours des consultations anterieures du 
Conseil. 

J’attire F attention des membres du Conseil sur le 
document S/1994/732, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 21 juin 1994, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent de la Federation de Russie aupres 
de F Organisation des Nations Unies, transmettant une lettre 
de la meme date, adressee au Secretaire general par le 
Ministre des affaires etrangeres de la Federation de Russie. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi dans le document 
S/1994/781. Si je n’entends pas d’objections, je vais main- 
tenant mettre le projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, 


Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President (interpretation de l’anglais) : Il y a eu 
15 voix pour. Le projet de resolution a ete adopte a l’una- 
nimite en tant que resolution 934 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Merimee (France) : Ma delegation est particuliere- 
ment satisfaite que notre Conseil ait pu adopter aujourd’hui 
une resolution reconduisant le mandat de la Mission d’ob- 
servateurs des Nations Unies en Abkhazie (Republique de 
Georgie) dans la limite des effectifs autorises par les resolu¬ 
tions precedentes, pour une periode allant jusqu’au 21 juillet 
1994. 

Cette prorogation devrait permettre aux membres du 
Conseil, au vu des elements d’information et des recom- 
mandations qui nous seront adresses par le Secretaire 
general dans son prochain rapport, d’adopter, dans ce delai, 
une resolution sur l’elargissement et le renforcement de la 
MONUG. 

Il est necessaire en effet que, parallelement au deploy¬ 
ment de la force de la Communaute d’Etats independants 
chargee, a la demande des parties, de maintenir le cessez-le- 
feu en Abkhazie (Republique de Georgie) et de faciliter le 
retour des refugies et personnes deplacees, un nouveau 
mandat puisse etre rapidement confie a la MONUG pour 
controler tous les aspects de la mise en oeuvre de F accord 
du 14 mai 1994. 

Le Conseil ne pourra adopter une decision en ce sens 
qu’une fois conclus entre la Mission d’observateurs et la 
force de la CEI les arrangements necessaires relatifs a la 
coordination de leurs activites et une fois obtenues de la 
part des parties les assurances lui garantissant une entiere 
liberte de mouvement. Ma delegation formule Fespoir que 
ces conditions seront rapidement remplies. 

M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : La delegation russe a appuye le projet de resolu¬ 
tion sur la prorogation du mandat de la Mission d’observa¬ 
tion des Nations Unies en Georgie (MONUG) en raison de 
notre position constante favorable a une participation active 
des Nations Unies au reglement du conflit Georgie-Abkha- 
zie. Nous jugeons important aussi que la 
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resolution mette l’accent sin une interaction de la MONUG 
et des forces de maintien de la paix de la Communaute 
d’Etats independants (CEI) qui se trouvent dans la region. 

On sait que les pays de la CEI, agissant sur la base des 
dispositions du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies, et repondant a une demande des parties, ont decide 
d’introduire dans la zone du conflit des forces collectives 
pour une periode de six mois. Naturellement, la composition 
numerique de ces forces, de meme que leurs activites, 
seront toujours pleinement portees a la connaissance du 
Conseil de securite, comme le prevoit 1’Article 54 de la 
Charte des Nations Unies. Dans la lettre datee du 21 juin 
1994, que le Ministre des affaires etrangeres de la Federa¬ 
tion de Russie a adressee au Secretaire general (A/1994/732, 
annexe), il est souligne a nouveau que la Communaute 
s’efforce de ne pas se substituer aux efforts de l’ONU pour 
regler le conflit, mais de contribuer a la creation des condi¬ 
tions les plus favorables a leur succes. 

II y a un element assurement important dans la resolu¬ 
tion. Je veux parler de F attitude positive du Conseil de 
securite exprimee a l’egard de F operation de maintien de la 
paix deja entreprise par la CEI. Nous avons deja dit plus 
d’une fois que ce soutien est necessaire a tous, et au pre¬ 
mier chef aux parties georgienne et abkhaze, qui doivent 
comprendre que la communaute internationale ne restera pas 
indifferente a leur sort. 

Je voudrais dire une nouvelle fois que le deployment 
d’une operation de retablissement de la paix dans la zone de 
conflit abkhaze n’etait pas le fait de notre choix. La Geor- 
gie, la Russie et les autres Etats de la Communaute d’Etats 
independants (CEI) y ont ete forces par la toumure dange- 
reuse de la situation, avec un risque d’effusion de sang, et 
par l’absence, durant plusieurs mois, d’une reponse positive 
aux diverses demandes de la Georgie et de la Russie en vue 
de l’envoi d’urgence d’une force de maintien de la paix des 
Nations Unies dans la zone de conflit. 

Le Conseil de securite ne doit pas retarder F adoption 
d’une resolution "de fond", dont la necessite ne fait plus de 
doute. En meme temps, je dois avouer que nous ne sommes 
pas entierement satisfaits aujourd’hui. Je ne cacherai pas 
que nous avions espere un plus grand soutien et une 
meilleure comprehension de la part de nos partenaires du 
Conseil de securite en ce qui concerne F operation de 
retablissement de la paix en Abkhazie. Nous pensons qu’il 
ne peut y avoir, dans le cadre du Conseil de securite, une 
approche des operations de retablissement de la paix basee 
sur la politique de deux poids, deux mesures. Nous atten- 


dons du Conseil de securite qu’il accorde a tout le moins 
son soutien aux efforts de maintien de la paix dans la zone 
de conflit en Abkhazie (Georgie) comme il le fait pour des 
conflits dans d’autres regions et continents. 

M. Rovensky (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : Ma delegation a demande a prendre la parole 
pour souligner les raisons qui Font conduite, avec quelque 
reserve, a voter pour la resolution concernant la prorogation 
du mandat de la Mission d’observation des Nations Unies 
en Georgie (MONUG), que le Conseil vient d’adopter. 

Tout d’abord, ma delegation estime que la resolution 
est purement technique et qu’en tant que telle, elle n’aurait 
du contenir que les dispositions relatives a la prorogation du 
mandat de la MONUG et les references aux aspects techni¬ 
ques de cette mission. 

En second lieu, ma delegation estime egalement que 
F element nouveau dans la resolution, introduit initialement 
par la Federation de Russie, s’oppose a l’idee generalement 
admise au sein du Conseil de securite selon laquelle ce 
dernier ne serait en mesure de considerer et de porter un 
jugement sur F operation de maintien de la paix de la 
Communaute d’Etats independants (CEI) en Abkhazie 
(Georgie) qu’apres avoir delibere sur le rapport de fond sur 
la MONUG que doit lui presenter le Secretaire general. Ce 
rapport, que nous avons demande au Secretaire general dans 
une lettre datee du 16 juin 1994 que le President du Conseil 
de securite (S/1994/714) lui a adressee, devrait etre disponi- 
ble bientot et devrait traiter un certain nombre d’aspects 
importants — et jusque-la confus — de F operation de 
maintien de la paix en Abkhazie (Georgie), y compris la 
question vitale de la coordination et de la cooperation entre 
la MONUG et les forces de maintien de la paix de la CEL 

En troisieme lieu, nous ne partageons pas le point de 
vue de certains selon lequel le Conseil peut, sans examen 
approprie et de fa 9 on presque automatique, appuyer ou 
donner sa caution a une operation de maintien de la paix 
sans disposer de tous les elements necessaires. Nous pen- 
sons egalement qu’il est difficile d’approuver l’idee selon 
laquelle des missions differentes de maintien de la paix 
puissent etre comparees ou qu’il existe un lien automatique 
entre elles. A notre avis, chaque operation ou mission de 
maintien de la paix est unique et a ses propres particularites. 
Ce n’est qu’apres avoir examine et considere en detail tous 
les aspects techniques et politiques qu’on peut se faire une 
opinion definitive et responsable sur la forme et le contenu 
de la reaction du Conseil. 
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Nous pensons que nous n’atteindrons pas ce point en 
ce qui concerne F operation de la CEI en Abkhazie 
(Georgie) avant d’avoir eu l’occasion d’etudier en detail le 
rapport attendu du Secretaire general. 

Je voudrais souligner que notre position sur cette 
question n’est pas nouvelle et ne devrait surprendre aucune 
delegation autour de cette table. Durant les precedentes 
deliberations au Conseil de securite, lors de reunions offi- 
cielles et de consultations informelles, ma delegation a 
reaffirme a plusieurs reprises sa reelle preference pour une 
operation classique de maintien de la paix des Nations 
Unies en Abkhazie (Georgie). En fait, mon gouvernement 
a fermement appuye et continuera d’appuyer avec la meme 
force un role joue par les Nations Unies dans le reglement 
du conflit en Georgie. 

En meme temps, ma delegation a exprime a plusieurs 
reprises sa preoccupation sur le fait que de nombreux 
aspects de F operation de maintien de la paix de la CEI, y 
compris la coordination et F interaction avec la MONUG, 
sont restes confus et imprecis. Ma delegation est tout a fait 


consciente des derniers developpements en Abkhazie 
(Georgie) et du fait que F operation de maintien de la paix 
de la CEI est en voie de realisation. En fait, ma delegation 
etait disposee a faire apparaitre ces developpements de 
fa?on appropriee dans la resolution que nous venons 
d’adopter. 

En raison de discussions intensives au Conseil de 
securite sur le projet de resolution relatif a la MONUG, un 
autre projet de resolution important — celui concernant 
Haiti — a ete temporairement mis en attente. Gardant cela 
a l’esprit et pour appuyer un consensus au Conseil de 
securite, ma delegation a decide, avec les reserves deja 
mentionnees, de soutenir le projet de resolution sur la 
Georgie. 

Le President (interpretation de I’anglais) : II n’y a 
pas d’autres orateurs. Le Conseil de securite a ainsi acheve 
le stade actuel de son examen de la question inscrite a son 
ordre du join. 

La seance est levee a 21 h 15. 
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